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Ecofrost s'installe en 
Haute Somme 
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Un aménagement 
simple et effi cace
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Ce qui change au   
1er janvier 2024

L’idée de monter une ligne de 
transformation de pommes de 
terre trottait dans la tête de Mat-
thieu Lenglet depuis un moment. 
«Il était difficile de rivaliser avec les 
industriels belges. J’ai pu échanger 
avec Ecofrost, et vanter les terres 
du Santerre propices à la produc-
tion de pommes de terre. Le projet 
leur a plu. Le voilà qui se concrétise 
désormais», se réjouit le produc-
teur de Blangy-Tronville, pleine-
ment impliqué dans le projet. 

Il s’agit d’une deuxième usine 
pour la PME familiale belge spé-
cialisée dans la frite surgelée, 
qui transforme déjà 500 000 t de 
pommes de terre sur son site de 
Péruwelz. «La Somme, grande ré-
gion productrice de pommes de 
terre, est un lieu stratégique pour 

s’implanter. Le site de Péronne 
répond aux deux contraintes prin-
cipales, que sont l’approvisionne-
ment local en matières premières, 
et le captage puis le traitement 
des eaux dont a besoin une usine 
pour fonctionner», explique Oli-
vier Maes, responsable projet 
chez Ecofrost. Annoncé dans un 
premier temps en 2022, l'acte de 
vente a été signé il y a quelques 
jours entre le fabricant belge et 
la ville de Péronne, propriétaire 
depuis 2017. Il y a dix-sept ans, 
sur ce même site, la firme Flodor 
fermait les portes de son usine de 
production de chips. «Retourner 
à la pomme de terre à ce même 
endroit prend tout son sens», 
commente Olivier Maes. 
La première phase de la construc-
tion doit débuter en ce mois 
de février, pour un budget de  
140 millions d’euros. 200 000 t de 
pommes de terre seront traitées 
en septembre 2026, pour une 
production de 100 000 t de pro-
duits finis, frites surgelées et pro-

duits à base de purée surgelés 
(croquettes, boulettes…) qui per-
mettent de valoriser les pommes 
de terre non conformes. La deu-
xième phase doit permettre de 
doubler cette production et de 
porter l’approvisionnement à  
400 000 t de pommes de terre 
à l’horizon 2030 (pour environ  
8 000 ha). 90 emplois directs sont 
annoncés en 2026, et 60 de plus 
peuvent être comptés d’ici 2030. 
«À cela s’ajoute l’économie cir-
culaire que l’usine engendrera, 
à commencer par l’opportunité 
pour les agriculteurs.»
Concernant la commercialisa-
tion, «la moitié du volume sera à 
destination du marché Français». 
«Proposer une frite produite et 
transformée en France, dans une 
entreprise dotée d’un actionna-
riat français, est un réel atout pour 
capter les clients français», pointe 
Olivier Maes. Le reste sera à des-
tination de l’export, en Europe du 
Sud pour la plupart.  «Nous y ré-
alisons environ un quart de notre 
chiffre d’affaires (150 M€ pour 
l’usine belge).»

Trouver les surfaces
Le défi, pour l’industriel, reste de 
trouver les surfaces nécessaires. 
«Nous travaillons déjà avec des 
producteurs français, du Nord, 
du Pas-de-Calais et de la Somme, 
pour 15 % du volume de l’usine 
belge.» Deux raisons à cela : la 
matière première ne suffit pas en 
Belgique, et certains clients fran-
çais imposent une part d’origine 
France dans les approvisionne-
ments. Pour développer la pro-
duction, Matthieu Lenglet est 
un partenaire idéal. «Il connaît la 

structure des sols, la manière de 
travailler la pomme de terre dans 
ce secteur.» L’actionnaire français 
acquiesce : «nous apporterons un 
accompagnement technique à 
ceux qui en ont besoin, en termes 
de production et de stockage. 

Mais la force de notre secteur 
est d’être déjà riche d’agricul-
teurs très compétents dans le 
domaine». Le démarchage des 
producteurs devrait se faire dans 
les prochains mois. 

Alix Penichou

INDUSTRIALISATION

Ecofrost signe le retour  
de la pomme de terre en Haute Somme
C’est désormais du concret : les premiers coups de pelle pour l’usine Ecofrost seront donnés en février, à la friche Flodor de Péronne. L’industriel belge spécialiste de la frite  
surgelée annonce un approvisionnement de 200 000 t de pommes de terre à la rentrée 2026, et environ 400 000 t à l’horizon 2030. Une opportunité pour les agriculteurs locaux.
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Un fort ancrage local
Exportateurs de pommes de terre brutes, et importateurs de produits transformés avec, au 
passage, la perte de la valeur ajoutée. L’installation d’une usine telle que celle d’Ecofrost Pé-
ronne répond «à une grosse attente du monde agricole», assure Matthieu Lenglet, un des 
responsables du nouveau site français, lui-même producteur de pommes de terre depuis 2008 
à Blangy-Tronville. Pour lui, cette implantation va permettre de développer le tissu local. «L’an-
crage territorial est fort. En témoigne la structure française qui a été créée pour cette activité.» 
Matthieu Lenglet voit aussi en ce projet la réponse à la maîtrise de l’emprunte carbone, défi 
du siècle auquel l’agriculture doit participer. «En transformant sur place, on réduit fortement le 
transport de la matière première comme du produit fini.» La reconversion de la friche Flodor 
répond à l’objectif de zéro artificialisation nette (ZAN) dont s’est dotée la France. «Il n’y a au-
cune emprise sur du foncier agricole pour la construction de l’usine», assure Matthieu Lenglet. 
Et d’ajouter que le fonctionnement de cette nouvelle construction «est pensée pour réduire 
l’empreinte environnementale au maximum». 

Après une première phase de construction, l’usine réceptionnera 200 000 t de 
pommes de terre dès septembre 2026. Ecofrost vise 400 000 t à l’horizon 2030, 
après une deuxième phase de travaux. 
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Retourner à la pomme  
de terre à l’endroit où 
l’on transformait des 
chips il y a plus de quinze 
ans prend tout son sens

‟            

Les seuils de l'impôt sur le reve-
nu augmentent de 4,8 %
Le gouvernement a modifié le 
barème de l'impôt sur le revenu 
applicable aux revenus de 2023 
pour tenir compte de l’inflation. 
Les différents seuils seront tous 
augmentés de 4,8 %. À revenu 
identique, les contribuables se-
ront gagnants. 
Comme l’a annoncé Bercy, cette 
indexation représente un manque 
à gagner de plus de 6 milliards 
d'euros pour les finances pu-
bliques. 

Le prêt à taux zéro (PTZ) proro-
gé jusqu’au 31 décembre 2027
Ce prêt est destiné à financer la 
première accession à la proprié-
té, qui devait s'éteindre fin 2023. 
Il est prorogé jusqu'au 31 dé-
cembre 2027 et recentré sur les 
achats d'appartements neufs en 
zone tendue ou de logements 
anciens avec travaux en zone dé-
tendue. Il ne financera donc plus 
les constructions de maisons indi-
viduelles. L'éco-PTZ, permettant 
d'effectuer des travaux de réno-
vation, est également prolongé 
de quatre ans. 

Taxe foncière : nouvelle hausse 
en 2024 de 3,9 %
Depuis plusieurs années, l'infla-
tion (évolution de l'indice des prix 
à la consommation harmonisé de 
novembre à novembre) se réper-
cute sur les valeurs locatives ca-
dastrales, qui servent de base de 
calcul aux impôts fonciers : ce qui 
signifie que la taxe foncière sur les 
propriétés bâties et non bâties, la 
taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères et la taxe d’habitation 
pour les résidences secondaires 
augmentera de 3,9 %.
Les communes et les communau-
tés de communes gardent la main 
sur le taux applicable. Elles ont 
d’ailleurs jusqu’au 15 avril pour 
modifier le taux. Comme chaque 
année, elles pourront décider 
en 2024 de ne pas y toucher, ce 
qui impliquerait une hausse de 
3,9 %, de le revoir à la baisse ou 
de l’augmenter. Pour rappel, les 

bases de valeurs locatives ont 
augmenté de 3,4 % en 2021, de 
7,1 % en 2023 et de 3,9 % prévu 
en 2024. 
Et les propriétaires de maisons de 
résidence secondaires pourraient 
connaître une mauvaise surprise : 
à savoir le gouvernement a étendu 
à plus de 2 500 communes de ma-
jorer la taxe d’habitation pour faire 
face aux tensions immobilières. 

Les taxes sur l'électricité re-
montent
Bercy se réserve la possibilité de 
remonter en 2024, par décret, le 
niveau de la taxe intérieure sur la 
consommation finale d'électricité 
(TICFE). Celle-ci avait été réduite 
en 2022, passant de 32 € à 1 € par 
MWh, pour atténuer l'effet de la 
crise énergétique sur les factures 
d'électricité. Le seuil de 15 € par 
MWH a été évoqué par le minis-
tère du Budget. 
Cette mesure fait suite à la baisse 
du prix de gros de l'électricité 
ces derniers mois, sachant que le 
gouvernement prévoit de mettre 
fin au bouclier tarifaire. 

Les revenus «Airbnb» échappent 
pour l’instant à la réduction
Les loueurs de meublés touris-
tiques classés devraient continuer 
à bénéficier d'un abattement 

de 71 % pour les revenus loca-
tifs. En effet, le gouvernement a 
laissé «par erreur» dans la loi de 
finances un amendement sénato-
rial qui supprimait cet avantage. 
Mais il a indiqué que cette me-
sure serait gelée pour les revenus 
de 2023.
Le gouvernement a indiqué sa 
volonté de réduire la niche fiscale 
dite «Airbnb», au plus tard dans le 
budget 2025. 

Le pacte Dutreil recentré
Le pacte Dutreil qui exonère les 
héritiers de 75 % des droits à 
payer a été légèrement modifié. 
La loi de finances pour 2024 pré-
voit en effet l'exclusion des activi-
tés de location nue ou meublée, 

qui ne pourront plus bénéficier de 
ce régime de faveur.

La suppression totale de la 
CVAE est décalée en 2027
La cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises (CVAE) ne dispa-
raîtra pas en 2024, comme prévu, 
elle sera étalée sur quatre années. 
Son taux sera abaissé de 0,28 %. 
Par contre, la CVAE forfaitaire de 
63 € est supprimée en 2024.

Les industries vertes ont leur 
crédit d’impôt
Le crédit d'impôt pour l'industrie 
verte permettra, dès le 1er janvier 
prochain, d'alléger de 20 à 45 % 
les investissements dans les capa-
cités françaises de production ou 
les licences et brevets de quatre 
secteurs clés de la transition éner-
gétique : batteries, panneaux 
solaires, pompes à chaleur et éo-
liennes.

De nouvelles taxes sectorielles 
Instauration de la «taxe strea-
ming» à concurrence de 1,75 % du 
chiffre d'affaires des plateformes 
musicales, soit 15 millions d'euros 
prévus pour financer le Centre 
national de la musique. Il y aussi 
la «taxe sur les infrastructures de 
transport longue distance», qui 
doit rapporter 600 millions pré-
levés dans les caisses des socié-
tés d'autoroute, mais aussi dans 
celles des grands aéroports afin 
d’éviter que la taxe ne soit réper-
cutée dans le prix des péages.

Stéphane Lefever
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Repères
Smic
au 1er janvier 2024 �������������������� 11,62 €
Montant mensuel brut ������ 1 766, 33 €

Plafond de la Sécurité sociale (2024)
46 368 €/an et 3 864 €/mois

Indice de référence des loyers
Pour les baux d’habitation % 
4e trimestre 2021  132,62 ������+ 0,72
1er trimestre 2022  133,93 ������ + 1,01
2e trimestre 2022 135,84 �����+ 1,42
3e trimestre 2022 136,27 �������+ 0,32
4e trimestre 2022 137,26 �������+ 0,72
1er trimestre 2023 138,61 �������+ 0,98
2e trimestre 2023 140,59 ������� + 1,14
3e trimestre 2023 141,03 ������+ 1,00

Indice national des fermages
 2021 2022 2023 Variation
 2022/2023
Base 106,48 110,26  116,46 + 5,63 %

Prix du quintal de blé fermage 2023
02 : 26,47 ; 10 : 26,33 ; 28 : 24,01 ; 
41 : 24,74 ; 45 : 24,82 ; 51 : 25,73 ;
52 : 25,99 : 59 : 26,12 ; 60 : 27,63 ; 
62 : 28,93 ; 76 : 24,80 ; 77 : 24,92 ;
78 : 22,56 ; 80 : 30,79 ; 91 : 23,94 ; 
93 et 94 : 20,98 ; 95 : 23,15

Compte courant d’associés :
taux maximal d’intérêt déductible
28 février 2023 ��������������������������2,83 %
31 mars 2023 ����������������������������� 3,17 %
30 avril 2023 ������������������������������3,46 %
31 mai 2023��������������������������������3,75 %
30 juin 2023 �������������������������������4,07 %
31 juillet 2023 ����������������������������4,36 %
31 août 2023 �������������������������������4,65 %
30 septembre 2023 ��������������������4,95 %

Taux d’intérêt légal
1er semestre 2024 : 5,07 % (professionnel)
Les autres cas : 8,01 %

Cours des monnaies  (le 02/01/2024)
1 Euro =  �������������������������1,10367 $ US
1 Euro = ������������������������ 0,86683 Livre

Taux bancaires réglementés
Livret A 
(plafond 22 950 €) �������������������������� 3 %
Livret développement durable 
(plafond 12 000 €) �������������������������� 3 %
Livret d’épargne populaire 
(plafond 10 000 €) �������������������������� 6 %
Plan épargne logement 
(plafond 61 200 €) �������������������������� 2 %
Compte épargne logement 
(plafond 15 300 €) �������������������������� 2 %

Indice des prix à la consommation
Octobre 2023 : ����������������������������� 0,1 %
Sur un an : �������������������������������������� 4 %

Retraite des exploitants
(au 1er janvier 2023)
Valeur du point (par an) �������� 4,264 €
Valeur du point 
de retraite complémentaire ��0,3614 €
Retraite forfaitaire ��������������3 628,98 €

Allocations  familiales
(au 01/04/2023)
Par enfant à charge et par mois :
2 si revenu < à 71 194 € : �������141,99 €
3 si revenu < à 77 126 € :������� 323,91 €
4 si revenu < à 83 058 € :������� 505,83 €
Majoration par enfant par mois :
14 ans et plus : ��������������������������71,00 €

Complément familial ������������184,81 €

Allocation adulte handicapé
��������������������������������� 971,37 € par mois

FISCAL 

Impôts : ce qui change en 2024 
Plusieurs mesures adoptées dans le budget auront un impact sur les contribuables. 
Premier tour d'horizon des principales modifications. Nous ferons le tour des autres mesures fiscales dans une prochaine édition.

Barème 2023 de l’impôt sur le revenu pour une part 
MONTANT DES REVENUS TAUX DE L’IMPÔT

Jusqu’à 11 294 € 0 %

De 11 294 € à 28 797 € 11 %

De 28 797 € à 82 341 € 30 %

De 82 341 € à 177 106 € 41 %

Supérieure à 177 106 € 45 %

Voitures électriques : le gouvernement 
rabote le bonus écologique 
Le gouvernement acte une baisse de 1 000 € de l'aide à l'achat 
d'une voiture électrique qui passera de 5 000 à 4 000 € au 1er jan-
vier 2024. Le sur-bonus de 7 000 € pour les ménages modestes est 
préservé (sous le sixième décile de revenus).
L'aide de 1 000 € à l'achat d'une voiture électrique d'occasion est 
supprimé.
Dernièrement, le ministère du Budget a dû faire une rallonge 
budgétaire de 400 millions d'euros pour 2023 pour faire face aux 
ventes de voitures électriques. Les ventes atteignent cette année 
17 % des ventes totales, contre 16 % prévus par le gouvernement.
Le budget dédié aux voitures électriques en 2023 atteint au final 
1,7 milliard d'euros, contre 1,4 milliard prévu initialement. L'en-
veloppe de 2024 se montera à seulement 1,5 milliard, soit 200 mil-
lions de moins. Le gouvernement s'attend à ce que les voitures à 
batterie atteignent 21 % de parts de marché.
Une réforme vise à ne plus subventionner les véhicules produits 
hors d'Europe, on devrait passer de 80 % de véhicules vendus qui 
ont bénéficié du bonus en 2023, pour atteindre 41 % en 2024.
En Allemagne, le gouvernement a brutalement supprimé toute 
aide à l'achat de voiture électrique pour sortir de son impasse 
budgétaire.

La loi de finances pour 2024 apporte des modifications et peu de mesures 
flagrantes pour les particuliers, à l’exception du relèvement du barème de l’impôt 
sur le revenu.
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BETTERAVES p. 7

3,6 M€ pour lutter 
contre la jaunisse

Afi n de lutter contre la jaunisse et «consolider les connaissances acquises» en termes d'alternatives aux néonicotinoïdes, 
le deuxième plan national de recherche et innovation (PNRI) pour la betterave, annoncé fi n octobre 2023 par le ministre 
de l'Agriculture, Marc Fesneau, sera doté d'une enveloppe de 3,6 M€.
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